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PRÉFET DE L'ESSONNE 

PREFECTURE 

DIRECTION DES RELATIONS 

AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, 

DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES 

ARRÊTÉ 

n° 2014-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/092 du 17 février 2014 
portant imposition de prescriptions complémentaires pour l'exploitation de l’extension de entrepôt 
exploité par la Société DIAPAR sur son site localisé ZA du Moulin à Vent — Rue des Mares Juliennes 

à CHILLY-MAZARIN 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, et notamment l'article R.512-3 4, 

VU le code de la santé publique, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU je décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de préfet de 
l'Essonne, 

VU le décret du 12 juin 2012 portant nomination de M. Alain ESPINASSE, en qualité de secrétaire général 
de la préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-PREF-MC-031 du 26 août 2013 portant délégation de signature à M. Alain 
ESPINASSE, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu, 

VU l'arrêté n° 2009-1531 du 20 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands et arrétant le 
programme pluriannuel de mesures, 

VU le règlement européen n° 2037/2000 du 29/06/00 relatif à des substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone, 

VU le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les 
directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006, 

VU le décret n°2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées et créant la 
rubrique 1511 — entrepôts frigorifiques, 

VU le décret n°2012-1304 du 26 novembre 2012 modifiant la rubrique 1185 de la nomenclature des 
installations classées, 

1/29 

Adresse postale : Bd de France - CS 10701 - 91010 EVRY CEDEX — Standard : 01.69.91 91.91 — Télécopie : 01.64.97.00.23 
Horaires d'ouverture de la préfecture : 9h-16h - www.essonne.gouv.fr



: VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU larrêté ministériel du 2 avril 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185, 

VU l'arrêté ministériel du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction 

et d'aménagement, 

VU l'arrêté ministériel du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture 

exposées à un incendie extérieur, 

VU l'arrêté ministériel du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 

d'ouvrages, 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 

VU l'instruction technique n° 246 du ministre chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans les 
établissements recevant du public, 

VU le Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'institut national d'études de la 

sécurité civile, la Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention et de 

protection, édition septembre 2001 (document technique D 9), 

VU l'arrêté préfectoral n° 2006.PREF.DCI 3/BE 0168 du 8 septembre 2006 portant autorisation 

d'exploitation d'installations classées à la société DIAPAR à Chilly-Mazarin, Rue des Mares Juliennes, ZA 

du Moulin à Vent, 

VU le courrier de l'unité territoriale de l'Essonne de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l'Environnement et de l'Energie d'Ile-de-France du 11 juin 2013 actualisant la situation administrative du site, 

VU le porter à connaissance déposé le 31 juillet 2013 et complété le 11 octobre 2013 par la société DIAPAR, 
conformément à l'article R.512-33 du code de l'environnement, relatif au projet d'extension de la partie 

entrepôt frigorifique envisagé sur le site de Chilly-Mazarin, 

VU l'avis du SDIS du 29 septembre 2013 sur le permis de construire de la cellule CFE, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées du 28 octobre 2013, proposant une présentation au 

Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

VU Pavis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa séance du 21 novembre 2013, 

VU le projet d'arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires notifié à la société 
DIAPAR le 9 janvier 2014, 

VU l'absence d'observations écrites de la société DIAPAR sur ce projet dans le délai imparti, 

CONSIDERANT que le projet d'extension concerne la partie frigorifique à froid positif qui sera appelée 
CFE, que cette extension aura une surface de 2 318 m°, 

CONSIDERANT qu'il convient d'encadrer par des prescriptions techniques d'implantation et de 

fonctionnement l'exploitation de l’extension de la partie entrepôt frigorifique afin de garantir la protection 

des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'Environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 
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ARRETE 

ARTICLE 1° 

La société DIAPAR, dont le siège social est situé ZA du Moulin à Vent — Rue des Mares Juliennes à 
CHILLY-MAZARIN (91380), est autorisée à poursuivre son exploitation située à cette même adresse des 
activités visées à l’article 2 du présent arrêté, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté à 
compter de sa notification. 

ARTICLE 2 - NATURE DES ACTIVITES 

Le présent article annule et remplace l’article 2 du titre 1 de l'arrêté préfectoral d’autorisation 
n°2006.PREF.DCI 3/BE 0168 du 8 septembre 2006. 

utilisés au stockage de catégories de matières, 
produits ou substances relevant par ailleurs, de la 
présente nomenclature. 
Le volume susceptible d’être stocké étant 
supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à 50 
000 m° 

Entrepôt frigoi fiques, à l'exception es dépôts | 

Volume maximal de marchandises 
susceptibles d'être stocké = 10 656 m° 
+2957 m°= 13 613 m° 
soit 2 474 tonnes 

1511-3 
Avec le 

bénéfice de 

l'antériorité 

DC 

  

    

  Entrepôts couverts (stockage de matières, 
produits ou substances combustibles en quantité 
supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des 
dépôts utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant par 
ailleurs de la présente nomenclature, des 
bâtiments destinés exclusivement au remisage de 
véhicules à moteur et de leur remorque et des 
établissements recevant du public. 
Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 
300 000 m° 

Volume des cellules de l’entrepôt = 
405 880 m° + 2 957 m° dont 304 763 

m° consacré à la partie non 
frigorifique 

Quantité maximale de matières 

combustibles susceptibles d’être 
présente = 20400 + 2474 = 22874 

tonnes (partie entrepôt sec + partie 
frigorifique) 

1510-I 
Avec le 

bénéfice de 

l'antériorité 

  

Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement 
(CE) 
n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone visées par le règlement (CE) n° 
1005/2009 Emploi dans des équipements clos en 
exploitation. 
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y 
compris pompe à chaleur) de capacité unitaire 
supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide 
susceptible d’être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 300 kg     

7 groupes froids : 

— 1 groupe froid contenant 400 
kg de fluide R22 pour la 
cellule CFA 

— 2 groupes froid contenant 
250 kg de fluide R404A pour 
la cellule CFB 

— 1 groupe froid contenant 300 
kg de fluide R507pour la 
cellule CC 

— 1 groupe froid contenant 400 
kg de fluide R507 pour ia 
cellule CFD 

— 2 groupes froid contenant 
100 kg de fluide R1344 
chacun pour la cellule CFE 

Quantité cumulée de fluide 

susceptible d’être présente = 1600 kg 
+ 200 kg = 1800 kg   

1185-2-a) 
Avec le 

bénéfice de 

l'antériorité   
DC 
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Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 

inflammables visés à la rubrique 1430 
représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 

m' 

Capacité ‘stockée ‘ën entrepôt dé 

produits de catégorie B en générateur 

d’aérosols et en petits contenants = 

9,5 m° 

2 cuves enterrées double enveloppe 
avec système de détection de fuite de 

30 m° chacune (1 cuve de fioul 
domestique et 1 cuve de gazole) 

Capacité totale équivalente = 66/25 + 
95=1L9m 

1432-2-b) DC 

  

Ateliers de charge d'accumulateurs 

La puissance maximale de courant continu 
utilisable pour cette opération étant supérieure à 
50 kW 

Puissance maximale de courant 

continu utilisable = 1713 KW 
2925 

  
Stations-service : installations, ouvertes ou non au 

public, où les carburants sont transférés de 

réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 

carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou 

d’aéronefs. 
Le volume annuel de carburant (liquides 

inflammables visés à la rubrique 1430 de la 

catégorie de référence (coefficient 1}) distribué 
étant inférieur à 100 m3 

volume annuel 

carburant distribué = 

gazole 

équivalent de 

91,6 m° de 1435 NC 

  

Stockage des alcools de bouche d’origine 
agricole, eaux de vie et liqueurs 

Lorsque la quantité stockée de produits dont le 
titre alcoométrique volumique est supérieur à 

40%, susceptible d’être présente est inférieure à 

50 m° 

Quantité maximale susceptible d’être 
stockée = 45 m° 

2255 NC 

  

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en 

réservoirs manufacturés de), à l'exception de ceux 

visés explicitement par d’autres rubriques de la 

nomenclature : 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une 

température telle que la pression absolue de 

vapeur correspondante n’excède pas 1,5 bar 

{stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 

pression quelle que soit la température 
La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation étant inférieure à 6 t 

Quantité totale susceptible d’être 

présente dans l'installation = 2,7 

tonnes 
1412 NC 

  

Combustion à l'exclusion des installations visées 
par les rubriques 2770 et 2771 
Lorsque l'installation consomme exclusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à 

l'exclusion des installations visées par d'autres 

rubriques de la nomenclature pour lesquelles Ia 

combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 

traitement, en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation 

est inférieure à 2 MW 

Puissance thermique = 1,35 MW 2910-A NC 

    Installation de compression fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 10° Pa, et 

comprimant ou utilisant des fluides inflammables 
ou toxiques   Les installations de compression ne 

compriment pas de fluides 
inflammables ou toxiques   2920   NC     
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Conformément à l'article L.514-6 du code de Penvironnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente (Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES), dans les délais prévus à l'article R.514-3-1 du même code : 
- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté ; - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. 

ARTICLE 4 : EXÉCUTION 
Le Secrétaire Général de la préfecture, 
Les inspecteurs de l'environnement, 
Le maire de Chilly-Mazarin, 
L'exploitant, la Société DIAPAR, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne et dont copie est transmise pour information à Monsieur le Sous-Préfet de Palaiseau. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Génér:     

    

Alain ESPINASSE 
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TITRE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. CHAMPS D'APPLICATION DU PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les dispositions des titres 1 à 4 du présent arrêté sont applicables uniquement à lextension frigorifique de 
l'entrepôt nommée cellule CFE située le plus à l'Est du site, 

CHAPITRE 1.2. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Entrepôt frigorifique : installation composée d'un ou plusieurs bâtiments servant au stockage ou au tri de 

marchandises (denrées alimentaires, animales où produits pharmaceutiques...), dans lequel les conditions 
de température et/ou d'hygrométrie sont réglées et maintenues en fonction des critères de conservation 
propres aux produits, qu'ils soient réfrigérés (entrepôts à température positive) ou congelés ou surgelés 
{entrepôts à température négative). 

Celule : partie d'un entrepôt couvert compartimenté, destinée au stockage, qui respecte les prescriptions de 
l'Article 2.2.6. 

Espace protégé : espace dans lequel le personnel est à l'abri des effets du sinistre, 1} est constitué soit par 

un escalier encloisonné ou par une circulation encloisonnée. Les cellules adjacentes constituent également 
des espaces protégés. 

Hauteur : la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur au point le plus 
haut de la toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 

Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre 
cellutes, destinées à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule à l'autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice de toiture, qouites enflammées : 

ces définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 21 novembre 2002, du 22 mars 2004 et du 14 février 
2003 susvisés. 

Matières dangereuses : substances où préparations visées par l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé (tels que 
toxiques, inflammables, explosibles, réagissant dangereusement avec l'eau, oxydantes, comburantes ou 
dangereuses pour l'environnement). 

Mezzanine : surface en hauteur qui occupe au maximum 50% de la surface du niveau inférieur de la cellule 
et qui ne comporte pas de local fermé. 

Comble : espace entre le plafond de la cellule de stockage et la toiture. 

Niveau : surface d'un même plancher disponible pour un stockage ou une autre activité de l'entrepôt. 

Produits stockés en masse : produits empilés les uns sur les autres. 

Produits stockés en vrac : produits nus posés au sol en tas. 

Produits en paletiers : produits stockés sur une palette disposée dans des râteliers (souvent dénommés 
racks). 

Contenant autoporteur gerbable : contenant autoporteur destiné à être empilé. 

Structure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers 
et les murs porteurs. 

Support de couverture : tous les éléments reposant sur la structure concourant au couvert du bâtiment. 

Température positive : température de stockage de 0 °C à + 18 °C. 

Température négative : température de stockage inférieure à 0 °C. 

Panneau sandwich : panneau fabriqué en usine, constitué d'un isolant thermique rigide placé entre deux 
parements rigides. Les parements peuvent être lisses ou nervurés. 

CHAPITRE 1.3. ENTRAÎNEMENT DES POUSSIÈRES OÙ DE BOUE 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
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revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; . 

.7. les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévües 
en cas de besoin ; 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

CHAPITRE 1.4. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté. Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation….), 
l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 
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TITRE 2 - RISQUES 
  

CHAPITRE 2.1. IMPLANTATION DE LA CELLULE FRIGORIFIQUE CFE 

Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt sont implantées à une distance minimale des limites du site 
calculée de façon à ce que les effets létaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient 
contenus dans l'enceinte de l'établissement en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus 

défavorable par rapport aux matières combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de 
calcul FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS “ Description de la méthode de calcul des 
effets thermiques produits par un feu d'entrepôt ”, partie A, réf, DRA-09-90977-14553A). 

Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'entrepôt sans être inférieure à 20 mètres. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des 
tiers. 

Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la 

construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies 
situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse, 

CHAPITRE 2.2. CONSTRUCTION. - ACCESSIBILITÉ DE LA CELLULE FRIGORIFIQUE CFE 

Article 2.2.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès 
doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes 
à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 

matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce dispositif peut être renforcé par 

une signalisation verticale de type " stationnement interdit ". 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accueil 
des secours et les modalités de leur accès à tous les lieux. 

Article 2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie “ engins ", dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la circulation 

et le croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par 
l'effondrement de cette installation et par les eaux d'extinction. 

Cette voie ” engins "respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 

inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 

est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

— chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

_ aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 
périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la 

partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement 
comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 
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Article 2.2.3. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

. À partir de chaque voie " engins “ est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin 
stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mêtre de large et de pente inférieure 
ou égale à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

Article 2.2.4. Accès à l'entrepôt des secours 

Nonobstant les dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir un feu 
comportent des dégagements permettant une intervention rapide des secours. En outre, le nombre minimal 
de ces entrées permet que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'une 
d'elles, et de 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. Deux issues au moins vers 
l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé (une cellule adjacente), dans deux directions opposées, 
sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 mètres carrés. 

Article 2.2.5. Structure des bâtiments 
  

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la 
ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en 
chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs 
de compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est 
réalisée avec la construction de l'entrepôt et est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

— les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux a minima B s3 d0 ; 

— l'ensemble de la structure est a minima R 15; 

— Pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 mètres de hauteur, la structure est R 
60, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie : 

— Pour les entrepôts de deux niveaux ou plus, les planchers (hors mezzanines) sont El 120 et les 
structures porteuses des planchers R 120 au moins : 

— les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le 
long du mur extérieur sur une largeur de 2 mètres ou sont prolongées perpendiculairement au mur 
extérieur de 1 mètre en saillie de la façade. Si les parois extérieures du bâtiment sont construites en 
matériaux A2 s1 d0, ces distances sont ramenées respectivement à 1 mètre et 0,5 mètre ; 

— les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au 
droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur 
minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 
d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 dO : 

— les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en 
sous-façade ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local technique ; 

— les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant 
d'au moins 10 mètres des cellules de stockage. 

Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont : 

+ isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies 
d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 ; 

+ sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses, 

De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule : 

+ le plafond est RE] 120 ; 

+ le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage ; 

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 
mètres du sol intérieur, sont encloisonnés par des parois REI 60 et construits en matériaux A2 
s1 d0. Ils débouchent directement à l'air libre, sinon sur des circulations encloisonnées de même 
degré coupe-feu y conduisant. Les blocs-portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont E 60 
C2; 
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- le sol des aires et locaux de stockage est de classe A1f : 

— les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, 

câbles électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de 
calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les 
fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant leur 
fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un 
côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REÏ 120 présentent un 
classement El2 120 C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 

— les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 d0 ; 

- _lesisolants de support de couverture de toiture sont réalisés en matériaux Bs3 dD ; 

— la couverture de toiture surmontant un comble satisfait la classe et l'indice BROOPF (t3) ; 

— dans les autres cas, la couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOPF (t3) ou les éléments 
séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 2 mètres la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement et la toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 10 
mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 dO ou 

comporte en surface une feuille métallique A2 s1 dO ; 

— les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

Article 2.2.6. Cellules 

La surface maximale des cellules à température positive est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de 

système d'extinction automatique d'incendie et 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extinction 
automatique d'incendie adapté à la nature des produits stockés. 

La surface maximale des cellules à température négative est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence d'une 
détection haute sensibilité et à 4 500 mètres carrés en présence d'un système de détection haute sensibilité 
avec transmission de l'alarme à l'exploitation ou à une société de surveillance extérieure. Le temps total 
entre le déclenchement de l'alarme et la première intervention est inférieur à 20 minutes. Dans le trimestre 
qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt comportant des cellules à température négative, l'exploitant 
organise un test du dispositif prévu au présent alinéa. Ce test fait l'objet d'un compte rendu conservé au 
moins deux ans. Ce test est renouvelé tous les ans. 

La surface d'une mezzanine occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la cellule. Dans 
le cas où, dans une cellule, un niveau comporte plusieurs mezzanines, l'exploitant démontre, par une étude, 
que ces mezzanines n'engendrent pas de risque supplémentaire, et notamment qu'elles ne gênent pas le 

désenfumage en cas d'incendie. 

Article 2.2.7. Cantonnement et désenfumage 

Article 2.2,7.1. Cantonnement 

Les combles sont divisés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et 
d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, 
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection 
incendie. 

Les écrans de cantonnement sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 
246 susvisée. 

Article 2.2.7.2. Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées 
et des chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de 
superficie projetée de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mêtres des murs coupe-feu séparant les 
cellules de stockage. 
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Les dispositifs d'évacuation-des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. 
ou autocommande. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie 

- de chaque canton de désenfumage. PS ee te tt te eee ce ce ee ee 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune 
des cellules de stockage. Les commandes manuelles ne sont pas placées à l'intérieur des zones à 
température négative. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 
commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone 
de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou 
cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de 
stockage et installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques 
suivantes : 

— Système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

— fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

— classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures 
ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 
mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée 
ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de ta neige. Au-dessus de 800 
mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 
empêchant l'accumulation de la neige ; 

— classe de température ambiante T(-15) ; 

— classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires 
sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique. 

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des 
ouvrants en façade asservis à la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246 du 
ministre chargé de l'intérieur. 

Article 2.2.7.3. Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 2.2.8, Systèmes de détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules, les combles, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des 
stockages. Cette détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage 
de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure 
que le système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des 
produits stockés et réalise une étude technique permettant de le démontrer. 

Article 2.2.9. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

— de plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou 
DN 150. Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé. Deux accès extérieurs 
minimum de la cellule CFE sont à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils 
d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les 

11/29



voies praticables aux engins de secours). Chaque poteau est situé en bordure de la voie 

carrossable, ou tout au plus à 5 m de celle-ci. 

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 
bar sans dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres 
cubes par heure durant deux heures. 

Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une ou plusieurs réserves d'eau propre au 
site, accessible en permanence aux services d'incendie et de secours. Ces réserves ont une 

capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres cubes. Elles sont dotées de plates-formes 
d'aspiration par tranche de 120 mètres cubes de capacité. 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés 
conformément au document technique D 9 susvisé ; 

=  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt (hors chambres froides à température négative), sur 
les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. Les extincteurs destinés à protéger 
les chambres froides à température négative sont installés à l'extérieur de celles-ci, sur les quais, 
près des accès. La dotation requise pour les quais n'est pas cumulée avec celle des chambres 

froides à température négative : 

- de robinets d'incendie armés, hors chambres froides à température négative, situés à proximité des 
issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux 
lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un exercice de 
défense contre l'incendie, Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les installations 
existantes, un tel exercice est réalisé a minima dans les trois ans qui suivent la publication du présent arrêté. 
Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans. 

Article 2.2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. 11 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 

litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si 
cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides 

inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 
litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 

sont pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme déchets. 

Article 2.2.11. Rétention des aires et locaux de travail_ et isolement du réseau de collecte 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du soi est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués 
lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milleu naturel. Ce 
confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des dépôts 
couverts. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 
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En cas de dispositif de confinement externe au bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 
spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier -. 
à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par 
ailleurs menés sur ces équipements. Ces systèmes de relevage sont munis d'un dispositif d'arrêt 
automatique et manuel, Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces 
écoulements, 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont anaiysées afin de déterminer si un traitement 
est nécessaire avant rejet. 

Le volume nécessaire à ce confinement pour la cellule CFE est a minima de 1727 m°. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 

matières en suspension : 35 mgjl : 

—  DCO:325 mgjl; 

DBOS : 30 mg! ; 

teneur en hydrocarbures : 10 mg. 

Article 2.2.12. Installations électriques, éclairage, chariots et chauffage 

Les équipements techniques (systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes, résistances 
de dégivrage, soupapes d'équilibrage de pression, etc.) présents à l'intérieur des chambres froides où sur 
les parois de celles-ci ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite. 

En particulier, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 s1 d0, les câbles électriques les traversant sont 
pourvus de fourreaux non propagateurs de flamme, de manière à garantir l'absence de contact direct entre 
le câble et le parement du panneau ou de l'isolant, les parements métalliques devant être percés proprement 
et ébavurés. Les résistances électriques de réchauffage ne sont pas en contact direct avec les isolants. 

En outre, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 s1 dO, les luminaires sont positionnés de façon à 
respecter une distance minimale de 20 centimètres entre la partie haute du luminaire et le parement inférieur 
du panneau isolant. Les autres équipements électriques sont maintenus à une distance d'au moins 5 
centimètres entre la face arrière de l'équipement et le parement du panneau. Cette disposition n'est pas 
applicable aux câbles isolés de section inférieure à 6 millimètres carrés qui peuvent être posés sous tubes 
IRO fixés sur les panneaux. 

Les câbles électriques forment un S au niveau de l'alimentation du luminaire pour faire goutte d'eau et éviter 
la pénétration d'humidité, 

A proximité d'au moins une issue de l'établissement, un interrupteur est installé, bien signalé, qui permet de 
couper l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. Les équipements métalliques sont mis à la 
terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation où de 
propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes 
et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Les prises électriques destinées à l'alimentation des groupes frigorifiques des véhicules sont installées sur 
un support A2 s1 d0. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés 
dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au 
feu. Ces parois sont REi 120 et ces portes EI2 120 C. 

Le chauffage des bureaux de quais ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent tel que les systèmes 
électriques à fluide caloporteur. Les convecteurs électriques sont interdits. 

L'utilisation de chariots thermiques est interdite. 
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CHAPITRE 2.3. RECENSEMENT DES POTENTIELS DE DANGER 

Ârticle 2.3.1. Connaissance des produits - Étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité. Ces document sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours, 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y à leu, les symboles de danger 
conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

Article 2.3.2. État des stocks de produits 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Article 2.3.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L. 511-1 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 2.4. EXPLOITATION DE LA CELLULE CFE 

Article 2.4.1. Caractéristiques géométriques des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou 

le plafond ou de tout système de soufflage ou d'aspiration d'air ; cette distance respecte la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mêtres sur 

le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mêtre est respectée par rapport aux parois et aux 
éléments de structure. En tout état de cause, la hauteur maximale de stockage de matières combustibles est 

de4m. 

Les matières conditionnées en masse sont stockées de la manière suivante : 

- _les îlots au sol ont une surface limitée à 500 mètres carrés ; 

— la hauteur maximale de stockage est égale à 4 mètres ; 

— la distance minimale entre deux flots est de 2 mètres. 

Les matières conditionnées dans des contenants autoporteurs gerbables sont stockées de la manière 

suivante : 

- les flots au sol ont une surface limitée à 1 000 mètres carrés ; 

— Ja hauteur maximale de stockage est égale à 4 mètres ; 

— la distance minimale entre deux flots est de 2 mètres. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 est 
limitée à 4 mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise 
en place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 

Tout stockage est interdit dans les combles. 

Article 2.4.2. Matières dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stackées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet 

d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. 
Ces cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 
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Article 2.4.3, Propreté de l'installation 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de 
manière à éviter les amias de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage est adapté aux risques. 

Article 2.4.4. Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis 
d'intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant une consigne particulière. Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le ” permis d'intervention "et éventuellement le " permis de feu “ et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque ies travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le " permis d'intervention " et éventuellement le “ permis de feu "“ et 
la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une 
vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de 
l'éventuelle entreprise extérieure. 

Article 2.4.5. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

—  Finterdiction de fumer ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

—  linterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 

— l'obligation du" permis d'intervention " où du " permis de feu"; 

— les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'Article 
2.2.11. : 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours : 

— l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Article 2.4.6. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne 
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 

Article 2.4.7. Brülage 

L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit, à l'exception de travaux 
réalisés conformément à l'Article 2.4.4. de la présente annexe. 
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Article 2.4.8. Véhicules 

Les véhicules en stationnement sont situés à une distance d'au moins 10 mètres du bâtiment ou isolés par 

une paroi El 120. 

Les camions dont les groupes frigorifiques nécessitent une alimentation électrique en dehors des périodes 
de chargement/déchargement sont stationnés à une distance minimale de 10 mètres des bâtiments 
d'exploitation ou séparés du bâtiment par une paroi El 120. 

Aïticle 2.4.9. Surveillance du stockage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou 

télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux services 
d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 
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TITRE 3 - EAU 
  

CHAPITRE 3.1. PLAN DES RÉSEAUX 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Un schéma de 
tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, etc.) ; 

— les secteurs collectés et les réseaux associés : 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.) ; 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

CHAPITRE 3.2. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et à 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Par ailleurs, un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour 
éviter des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique ou 
dans les nappes souterraines. 

CHAPITRE 3.3. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés sont exempits : 

- de matières flottantes ; 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes : 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

CHAPITRE 3.4. EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par 
un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 
aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces 
imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs séparateur 
d'hydrocarbures correctement dimensionnés ou tout autre dispositif d'effet équivalent. 

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 

pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 

la couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 

—  l'effluent ne dégage aucune odeur, 

— teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/l ; 

— teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l; 

— teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) intérieure à 300 mg! ; 
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—: teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBOS5) inférieure à 100 mg/i. 

Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces (toitures, aires de parking, etc.) de l'entrepôt, en cas de. 

pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est susceptible de générer un débit à la sortie 

des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10 % du QMNAS du milieu récepteur, l'exploitant met en 

place un ouvrage de collecte afin de respecter, en cas de précipitations décennaies, un débit inférieur à 10 

% de ce QMNAS. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal est fixé par convention entre 

l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

CHAPITRE 3.5. EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont collectées de manière séparative puis sont traitées et évacuées conformément 
aux règlements en vigueur sur la commune d'implantation du site. 
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TITRE 4.- DÉCHETS 

CHAPITRE 4.1. GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

— limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

— S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique ; 

— S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

CHAPITRE 4.2. STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement, 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 

Les stockages extérieurs (emballages, déchets, palettes, etc.) et les bennes ouvertes sont situés à une 
distance d'au moins 10 mètres du bâtiment ou isolés par une paroi El 120. 

Si le nombre de palettes stockées à l'extérieur est supérieur à 150, le stockage est divisé de façon à ne pas 
dépasser 150 palettes par stockage respectant : 

— Une distance de 10 mètres entre chaque stockage de palettes ; 

— Une distance d'au moins 10 mètres des bâtiments ou une isolation par une paroi Et 120. 

CHAPITRE 4.3. ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 
conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 
demande de l'inspection des installations classées. 1! met en place un registre caractérisant et quantifiant 
tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 
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TITRE 5 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Le présent titre est applicable à l'ensemble du site. Il annule et remplace l'article 2.5 du chapitre V du titre 3 
de l'arrêté préfectoral d'autorisation n°2006.PREF.DCI 3/BE 0168 du 8 septembre 2006. 

  

Sont reconnus organismes compétents au titre de la présente section les personnes et organismes qualifiés 

par un organisme indépendant selon un référentiel approuvé par le ministre chargé des installations 

classées. 

CHAPITRE 5.1. ANALYSE DU RISQUE FOUDRE 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511- 

1 du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et 

installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, 

version en vigueur, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de 

l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute 

modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

CHAPITRE 5.2. ÉTUDE TECHNIQUE FOUDRE 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que tes modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 

après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

CHAPITRE 5.3. INSTALLATIONS DE PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 

un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de 
protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l’objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète 

tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NE EN 62305-3 dans sa version en vigueur. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, 

par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 

délai maximum d'un mois. 
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TITRE 6 - BRUIT ET VIBRATIONS _ 

Le présent titre est applicable à l'ensemble du site. 

  

CHAPITRE 6.1. VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

— Zones à émergence réglementée : 

— l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de 
dossier de déclaration, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir 
des activités artisanales ou industrielles ; 

— les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date du dépôt de dossier de déclaration ; 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 
dépôt de dossier de déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les|  Émergence admissible pour ta période Émergence admissible pour ta 
zones à émergence réglementée allant de 7h00 à 22h00, sauf dimanches période allant de 22h0 à 7h00, ainsi 
{incluant le bruit de l'installation) et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou égal 
à 45 dB (A) 6dB(A) AdB(A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB(A)   
  

  
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans ie cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe 
de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 
% de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies 
dans le tableau ci-dessus. 

CHAPITRE 6.2. VÉHICULES. - ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc), 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
Signalement d'incidents graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.3. RÈGLES TECHNIQUES APPLICABLES AUX VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
Vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon ta méthode définie dans la présente annexe, ne 
doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 
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Articte 6.3.1. Valeurs limites de la vitesse particulaire 

Article 6.3.1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

+ toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 

+ les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre 
d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes 

  

  

  

  

FRÉQUENCES 4 Hz-8 Hz 8 Hz - 30 Hz 30 Hz - 100 Hz 

Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mm/s 5 mm/s 6 mm/s 

Constructions très sensibles 2 mm/s 3 mm/s 4 mm/s             
Article 6.3.1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en 
nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée d'émissions 
est inférieure à 500 ms 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes 

  

  

  

  

FRÉQUENCES 4Hz-8Hz 8 Hz — 30 Hz 30 Hz — 100 Hz 

Constructions résistantes 8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mm/s 

Constructions très sensibles 4 mm/s 6 mm/s 9 mm/s           
  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 
couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 

100 Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande-fréquence immédiatement inférieure. Si 
les vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un 
organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

Article 6.3.2. Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories 
suivant leur niveau de résistance :constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par 

la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 
< constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 

juillet 1986. 
- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 

23 juillet 1986. 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
— les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ; 
- les installations liées à la sûreté générale, sauf les constructions qui les contiennent ; 

— les barrages, les ponts ; 
_- les châteaux d'eau ; 
- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l'eau ainsi que les 

canalisations d'eau sous pression de diamètre supérieur à un mêtre ; 

- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ; 
— les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais, et les ouvrages se situant en mer, notamment les 

plates-formes de forage, pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un 
organisme qualifié. Le choix de cet organisme doit être approuvé par l'inspection des installations 
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classées, 

Article 6.3.3. Méthode de mesure 

Article 6.3.3.1. Éléments de base 

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont 

une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié 
sans tenir compte de l'azimut. 
Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point 
d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction moderne). 

Aïticle 6.3.3.2. Appareillage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 

particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse 

comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

Article 6.3.3.3. Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les 

capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou 
provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal de la 
construction. I convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du 
fonctionnement de la source. 

CHAPITRE 6.4. SURVEILLANCE PAR L'EXPLOITANT DES ÉMISSIONS SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la 
valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées 
selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au 
moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans les trois mois suivant la mise en service 
de la cellule CFE, puis au moins tous les trois ans par une personne où un organisme qualifié. 
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TITRE. 7 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE. | 
RÉFRIGÉRATION EMPLOYANT DÈS GAZ À EFFET DE SERRE 

Le présent titre est applicable à l'ensemble des groupes froid exploités sur le site sauf spécification contraire. 

  

CHAPITRE 7.1. INTERDICTION D'HABITATIONS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

L'installation de compression de gaz à effet de serre ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des 
tiers ou habités. 

CHAPITRE 7.2. REGISTRE ENTRÉE-SORTIE 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des hydrocarbures halogénés reçus, 
stockés, consommés, récupérés et recyclés, auquel est annexé un plan général des stockages. 

Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de 
secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux besoins de 
l'exploitation. 

CHAPITRE 7.3. OPÉRATEUR 

L'exploitant d'un équipement est tenu de faire procéder à sa charge en fluide frigorigène, à sa mise en 
service où à toute autre opération réalisée sur cet équipement qui nécessite une intervention sur le circuit 
frigorifique par un opérateur disposant de lattestation de capacité prévue à l'article R. 543-99 du code de 
Penvironnement où d’un certificat équivalent délivré dans un des Etats membres de l'Union européenne et 
traduit en français. 

CHAPITRE 7.4. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE DES ÉQUIPEMENTS 

Afin de limiter les risques de fuites, les équipements (y compris les organes de détection et de 
déclenchement) doivent être régulièrement contrôlés, et au moins une fois par an par un opérateur 

répondant aux critères du chapitre 7.3. du présent arrêté, Le contrôle doit être effectué en utilisant un 
détecteur de fuites manuel ou un contrôleur d'ambiance déplacé devant chaque site de fuite potentielle, Le 
détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide contenu dans l'installation. 

La présence de contrôleurs d'ambiance ne dispense pas du contrôle annuel d'étanchéité. 

Les détecteurs de fuites et les contrôleurs d'ambiance doivent répondre à un seuil de sensibilité minimum, 

vérifié annuellement et exprimé en unité usuelle de ces appareils, conforme à la réglementation et aux 
normes applicables. Lorsqu'il est procédé à un contrôle d'étanchéité, un marquage amovible doit être 
apposé sur les composants nécessitant une réparation. 

Ces opérations de maintenance font l'objet d'un rapport tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

Pour les équipements contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène, l'exploitant conserve 
pendant au moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, 
constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été 

réalisées, et les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de 
linspection des installations classées. 

CHAPITRE 7,5. INTERVENTION 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides 
frigorigènes effectuée sur un équipement. 

Cette fiche mentionne les cocrdonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue aux 
articles R. 543-990 à R. 543-107 du code de l'environnement, ainsi que la date et la nature de l'intervention 

effectuée. Elle indique la nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide 
éventuellement réintroduite dans cet équipement. 
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Pour tout équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à trois kilogrammes, cette fiche est 
--signée conjointement par l'opérateur et-par l'exploitant qui conserve l'original. L'opérateur et l'exploitant.-de - - 

l'équipement conservent alors une copie de cette fiche pendant une durée d'au moins cinq ans et la tiennent 
à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'inspection des installations 
classées. L'exploitant tient un registre contenant, par équipement, les fiches d'intervention classées par 
ordre chronologique. 

CHAPITRE 7.6. VIDANGES / RECHARGEMENT EN FLUIDE FRIGORIGÈNE 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la protection des équipements, toute 
opération de dégazage des fluides est interdite dans l'atmosphère. L'exploitant prend toute disposition de 
nature à éviter le renouvellement de cette opération. 

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de 
fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 
kilogrammes sont portées à la connaissance de Monsieur le Préfet par lexploitant. 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de l'installation ou à l'occasion de leur entretien, de leur réparation ou de la 
mise au rebut, de vidanger les appareils, la récupération des fluides qu'ils contiennent est obligatoire et doit, 
en outre, être intégrale et assurée par une personne compétente. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est 

nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit 
être récupérée. Lors du démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide 
frigorigène sont obligatoires. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène d'équipements présentant des défauts d'étanchéité 
identifiés est interdite. 

CHAPITRE 7,7. PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Le présent chapitre est applicable uniquement aux groupes froids employant des gaz à effets de serre 
exploités sur le site à partir du 26 novembre 2012. 

Lorsque l'installation comporte un dispositif de refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air (tour 
aéroréfrigérante), il sera mis en place un entretien et une maintenance adaptés afin de prévenir la 
légionellose. 

CHAPITRE 7.8. CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE 

Le présent chapitre est applicable uniquement aux groupes froids employant des gaz à effets de serre 
exploités sur le site à partir du 26 novembre 2012. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 

dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles 
à la diffusion des gaz (chapeaux chinois….). 

CHAPITRE 7.9. VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les émissions à l'atmosphère notamment 
en procédant aux vérifications périodiques prévues au chapitre 7.4. et aux récupérations prévues au chapitre 
7.6. Les pertes annuelles exprimées en masse de chaque substance utilisée doivent être inférieures à 5 % 
pour les halons et 2 % pour les autres fluides. 

Ces pertes sont mesurées selon les méthodes définies au chapitre 7.10. 
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CHAPITRE 7.10. BILAN PÉRIODIQUE DE LA POLLUTION REJETÉE 

. Les émissions de fluides sont évaluées par les moyens comptables prévus au chapitre 7.2., les substances. 
récupérées, revendues, cédées ou détruites étant déduites. 

Une évaluation des pertes annuelles doit être effectuée au moins tous les ans. 

CHAPITRE 7.11. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 7,11.1. Mise en service 

L'assemblage d'un équipement où des circuits contenant ou conçus pour contenir des fluides frigorigènes, y 
compris l'opération au cours de laquelle les conduites de fluides frigorigènes sont connectées pour 
compléter un circuit frigorifique, est effectué par un opérateur répondant aux critères du chapitre 7.3. du 
présent arrêté ou par une entreprise certifiée pour les opérations de brasage fort, brasage tendre ou soudure 
sous réserve que son activité soit encadrée par un opérateur disposant de l'attestation de capacité prévue à 
l'article R. 543-99 du code de l'environnement ou d'un certificat équivalent délivré dans un des Etats 
membres de l'Union européenne. 

Toutefois, le recours à un opérateur n’est pas obligatoire pour la mise en service des équipements à circuit 
hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux kilogrammes de fluide dès lors que 
leur mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux électrique, hydraulique ou 

aéraulique. 

L'exploitant d’un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes fait 
procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du 

fluide frigorigène par un opérateur disposant de l'attestation de capacité prévue à l'article R. 543-99 du code 
de Penvironnement ou d'un certificat équivalent délivré dans un des Etats membres de l'Union européenne 

et traduit en français. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle 
en dresse le constat par un document qu'il remet à l'exploitant de l'équipement, lequel prend toutes mesures 

pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents kilogrammes 

de fiuides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat à M. le Préfet. 

La fiche d'intervention établie lors de là mise en service de l'équipement précise, en outre, les coordonnées 
de l'opérateur ou de l'entreprise ayant effectué l'assemblage de l'équipement ainsi que son numéro 

d’attestation de capacité ou, le cas échéant, son numéro de certificat. 

Article 7.11.2. Plaque signalétique 

Le présent article est applicable uniquement aux groupes froids employant des gaz à effets de serre 
exploités sur le site à partir du 26 novembre 2012. 

Les équipements et les capacités de stockage portent une plaque signalétique précisant la nature, la 
quantité maximale de fluide qu'il contiennent. 

L'interdiction de dégazage dans l'atmosphère prévue au chapitre 7.6. fait l'objet d'un marquage efficace sur 

les équipements. 

Article 7.11.3. Contrôle d'étanchéité 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque 
intervention affectant le circuit emprunté par le fluide. 

Article 7.11.4. Orifices de vidange 

Le présent article est applicable uniquement aux groupes froids employant des gaz à effets de serre 
exploités sur le site à partir du 26 novembre 2072. 

Les équipements (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être conçus de manière à permettre la vidange 
telle que prévue au chapitre 7.6. et le chargement en fluide de manière confinée. 
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A cet effet, chaque portion de circuit doit être dotée d'au moins un orifice dimensionné obturable. 

Les orifices doivent être obturés par les robinets de vidange : à étanchéité renforcée, protégés contre les 
ouvertures accidentelles par des capuchons. 

Article 7.11.5. Compatibilité des matériaux 

Le présent article est applicable uniquement aux groupes froids employant des gaz à effets de serre 
exploités sur le site à partir du 26 novembre 2012. 

Les matériaux utilisés pour la fabrication des composants en contacts avec le fluide doivent être compatibles 
avec les hydrocarbures halogénés et les lubrifiants mis en œuvre. 

Article 7.11.6. Dimensionnement 

Le présent article est applicable uniquement aux groupes froids employant des gaz à effets de serre 
exploités sur le site à partir du 26 novembre 2012. 

Les assemblages doivent être réalisés de préférence par soudage ou brasage. Les raccords vissés doivent 
être réservés aux nécessités de démontage pour entretien. 

Les appareils et réservoirs doivent êtres conforme à la réglementation relative aux appareils sous pression 
de gaz. 

CHAPITRE 7.12. INTERDICTIONS RELATIVES AUX HYDROCHLOROFLUOROCARBURES 

L'utilisation d'hydrochlorofluorocarbures vierges est interdite dans la maintenance et l'entretien des 
équipements de réfrigération et de conditionnement d'air existant à cette date. 

L'ensemble des hydrochloroflucrocarbures sont interdits à compter du 1er janvier 2015. Les solutions de 
remplacement envisagées devraient avoir des effets sensiblement moins nocifs sur l'environnement que les 
hydrochiorofluorccarbures. 
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TITRE 8 - MISE EN SÉCURITÉ ET REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

Le présent titre annule et remplace l'article 11 du titre 2 de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

n°2006.PREF.DCI 3/BE 0168 du 8 septembre 2006. 

  

CHAPITRE 8.1. NOTIFICATION DE MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment : 

1° L'évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 

déchets, « la gestion des déchets » présents sur le site ; 

2° Des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

8° La suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement et qu'il permette un usage futur du site 

déterminé selon les dispositions des chapitre 8.1. et chapitre 8.2. du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.2. DÉFINITION DE L'USAGE FUTUR DU SITE 

l. Lorsqu'une installation est mise à l'arrêt définitif, que des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel 

usage sont libérés et que l'état dans lequel doit être remis le site n'est pas déterminé par l'arrêté 

d'autorisation, le ou les types d'usage à considérer sont déterminés conformément aux dispositions du 

présent article. 

IL Au moment de la notification prévue au chapitre 8.1. du présent arrêté, l'exploitant transmet au maire ou 

au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et 

au propriétaire du terrain d'assiette de l'instailation les plans du site et les études et rapports communiqués à 

l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site ainsi que ses 

propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. 

Il transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. 

En l'absence d'observations des personnes consultées dans un délai de trois mois à compter de la réception 

des propositions de l'exploitant, leur avis est réputé favorable. 

L'exploitant informe le préfet et les personnes consultées d'un accord ou d'un désaccord sur le ou les types 

d'usage futur du site. 

IH. À défaut d'accord entre les personnes mentionnées au Il et après expiration des délais prévus au IV et au 

V, l'usage retenu est un usage comparable à celui de la dernière période d'exploitation de l'installation mise à 

l'arrêt. 

IV. Dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 512-6-1 du code de l'environnement, le maire ou le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale peuvent transmettre au préfet, à 

l'exploitant et au propriétaire du terrain, dans un délai de quatre mois à compter de la notification du 

désaccord mentionnée au troisième alinéa du 1l, un mémoire sur une éventuelle incompatibilité manifeste de 

l'usage prévu au Ii avec l'usage futur de la zone tel qu'il résulte des documents d'urbanisme. Le mémoire 

comprend également une ou plusieurs propositions de types d'usage pour le site. 

V. Dans un délai de deux mois après réception du mémoire, ou de sa propre initiative dans un délai de deux 

mois à compter de la notification du désaccord prévue au troisième alinéa du Il, et après avoir sollicité l'avis 

de l'exploitant et du propriétaire des terrains, le préfet se prononce sur l'éventuelle incompatibilité manifeste 

appréciée selon les critères mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 512-6-1. il fixe le ou les types 

d'usage qui devront être pris en compte par l'exploitant pour déterminer les mesures de remise en état. 
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CHAPITRE 8.3. MÉMOIRE DE MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF 

1 Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, que l'arrêt libère des terrains susceptibles d'être 

affectés à nouvel usage et que le ou les types d'usage futur sont déterminés, après application, le cas 
échéant, des dispositions du chapitre 8.2. du présent arrêté, l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé 
par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les 
mesures comportent notamment : 

1°) Les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

2°) Les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 
polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

3°) En cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

4°} Les limitations ou interdictions concernant l'aménagement où l'utilisation du sol où du sous-sol, 
accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des 
servitudes ou des restrictions d'usage. 

il Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou prescrits par le préfet sont réalisés, l'exploitant en informe 

le préfet. 
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